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Article 1er : Périodicité des séances 

Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre. 

Lors du renouvellement général des conseils municipaux, la première réunion se tient de plein droit au plus tôt le vendredi 

et au plus tard le dimanche suivant le tour de scrutin à l'issue duquel le conseil a été élu au complet. 

Le conseil municipal se réunit et délibère à la mairie de la commune. Il peut également se réunir et délibérer, à titre 

définitif, dans un autre lieu situé sur le territoire de la commune, dès lors que ce lieu ne contrevient pas au principe de 

neutralité, qu'il offre les conditions d'accessibilité et de sécurité nécessaires et qu'il permet d'assurer la publicité des 

séances. (Article L. 2121-7 du Code général des collectivités territoriales - CGCT) 

  

 

Article 2 : Régime des convocations des conseillers municipaux 

Le maire peut réunir le conseil municipal chaque fois qu'il le juge utile. Il est tenu de le convoquer dans un délai maximal 

de trente jours quand la demande motivée lui en est faite par le représentant de l'Etat dans le département ou par la 

majorité des membres du conseil municipal. En cas d'urgence, le représentant de l'Etat dans le département peut abréger 

ce délai. (Article L. 2121-9 du CGCT) 

Toute convocation est faite par le maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. Elle est mentionnée au 

registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est transmise de manière dématérialisée ou, si les conseillers 

municipaux en font la demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse. (Article L. 2121-10 du CGCT) 

La convocation est adressée trois jours francs au moins avant celui de la réunion. En cas d'urgence, le délai peut être 

abrégé par le maire, sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour franc. Le maire en rend compte dès l'ouverture de la 

séance au conseil municipal qui se prononce sur l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, 

à l'ordre du jour d'une séance ultérieure. (Article L. 2121-11du CGCT) 

La convocation précise la date, l’heure et le lieu de la réunion. 

 

 

Article 3 : L'ordre du jour 

Le maire fixe l'ordre du jour. 

Les affaires inscrites à l'ordre du jour sont en principe préalablement soumises, pour avis, aux commissions compétentes, 

sauf décision contraire du maire, motivée notamment par l'urgence ou toute autre raison. 

Dans le cas où la séance se tient sur demande de la majorité des membres du conseil, le maire est tenu de mettre à l'ordre 

du jour les affaires qui font l'objet de la demande. 
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Article 4 : Les droits des élus locaux : l'accès aux dossiers préparatoires et aux projets de 
contrat et de marché. 

Tout membre du conseil a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de la commune qui font 

l'objet d'une délibération. 

Durant les trois jours précédant la réunion et le jour de la réunion, les membres du conseil peuvent consulter les dossiers 

préparatoires sur place et aux heures ouvrables, dans les conditions fixées par le maire. 

Les dossiers relatifs aux projets de contrat et de marché sont mis, sur leur demande, à la disposition des membres du 

conseil dans les services communaux. 

 

 

Article 5 : Le droit d'expression des élus 

Les membres du conseil peuvent exposer en séance du conseil des questions orales ayant trait aux affaires de la commune. 

Lors de cette séance, le maire répond aux questions posées oralement par les membres du conseil. 

 

 

Article 6 : Informations complémentaires demandées à l'administration de la commune 

Toute question, demande d'informations complémentaires ou intervention d'un membre du conseil auprès de 

l'administration de la commune, devra être adressée au maire. 

Les informations demandées seront communiquées dans la quinzaine suivant la demande. 

Toutefois, dans le cas où l'administration communale nécessite un délai supplémentaire pour répondre à la demande, le 

conseiller municipal concerné en sera informé dans les meilleurs délais. 

 

 

Article 7 : Désignation des délégués dans les organismes extérieurs 

Le conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein d'organismes extérieurs 

dans les cas et conditions prévus par les dispositions du Code général des collectivités territoriales et des textes régissant 

ces organismes. 

La fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ou délégués ne fait pas 

obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur remplacement par une nouvelle 

désignation opérée dans les mêmes formes. (Article L. 2121-33 du CGCT) 

L'élection d'un maire en cours de mandat n'entraîne pas, pour le conseil municipal, l'obligation de procéder à une nouvelle 

désignation des délégués dans les organismes extérieurs. 
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Article 8 : Retrait d'une délégation à un adjoint 

Lorsque le maire a retiré les délégations qu'il avait données à un adjoint, le conseil municipal doit se prononcer sur le 

maintien de celui-ci dans ses fonctions. (Article L. 2122-18 alinéa 3 du CGCT) 

Un adjoint, privé de délégation par le maire et non maintenu dans ses fonctions d'adjoint par le conseil municipal, 

redevient simple conseiller municipal. 

Le conseil municipal peut décider que l'adjoint nouvellement élu occupera la même place que son prédécesseur dans 

l'ordre du tableau. 
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Article 9 : Les commissions municipales 

Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d'étudier les questions soumises 

au conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres. 

Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent leur nomination, ou à 

plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les composent. Dans cette première réunion, les 

commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le maire est absent ou empêché. 

La composition des différentes commissions doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour 

permettre l'expression pluraliste des élus au sein de l'assemblée communale. (Article L. 2121-22 du CGCT) 

Les commissions permanentes et spéciales instruisent les affaires qui leur sont soumises par le maire et en particulier, 

préparent les rapports relatifs aux projets de délibérations intéressant leur(s) secteur(s) d'activités ; elles émettent des avis 

car elles ne disposent pas de pouvoir décisionnel. 

Les commissions peuvent entendre, en tant que de besoin, des personnalités qualifiées. Les commissions permanentes 

sont les suivantes : 

- Commission Affaires sociales, logement, santé 

- Commission Affaires culturelles, festivités, sports, jeunesse 

- Commission Commerce, industrie 

- Commission Communication 

- Commission Urbanisme 

- Commission Travaux, bâtiments, voirie 

- Commission Budget, finances 

- Commission Affaires scolaires, péri et extrascolaires 

- Commission Agriculture 

Si nécessaire, le conseil peut décider de créer une commission spéciale en vue d'examiner une question particulière. 

Le maire préside les commissions. Les commissions se réunissent sur convocation du maire ou de leur vice- président. 

Les adjoints sont également conviés à assister aux réunions des différentes commissions. 

Les séances des commissions permanentes et des commissions spéciales ne sont pas publiques sauf décision contraire 

du maire et de la majorité des membres de la commission concernée. 

Chaque membre est tenu individuellement à l’obligation de réserve, et ne peut en aucun cas communiquer sur les travaux 

d’une commission à l’extérieur sans autorisation du maire ou du vice-président de la commission. 

 

 

Article 10 : La commission d'appel d'offres 

Pour les marchés publics dont la valeur estimée hors taxe est égale ou supérieure aux seuils européens, le titulaire est 

choisi par une commission d'appel d'offres composée conformément aux dispositions de l'article L. 1411- 5 du CGCT. 

Toutefois, en cas d'urgence impérieuse, le marché public peut être attribué sans réunion préalable de la commission 

d'appel d'offres. 
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Les délibérations de la commission d'appel d'offres peuvent être organisées à distance dans les conditions de l'ordonnance 

du 6 novembre 2014. (Article L. 1414-2 du CGCT) 

La commission d'appel d'offres est constituée par le maire ou son représentant, et par trois membres du conseil élus par 

le conseil à la représentation proportionnelle au plus fort reste. Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection des 

suppléants en nombre égal à celui des membres titulaires. 

Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibérative sont présents. Si, après une première 

convocation, ce quorum n'est pas atteint, la commission est à nouveau convoquée. Elle se réunit alors valablement sans 

condition de quorum. 

Lorsqu'ils y sont invités par le président de la commission, le comptable de la collectivité et un représentant du ministre 

chargé de la concurrence peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission. Leurs observations 

sont consignées au procès-verbal. 
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Article 11 : Rôle du maire, président de séance 

Le conseil municipal est présidé par le maire et, à défaut, par celui qui le remplace. Dans les séances où le compte 

administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son président. Dans ce cas, le maire peut, même s'il n'est plus 

en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment du vote.(Article L. 2121-14 du CGCT) 

La séance au cours de laquelle il est procédé à l'élection du maire est présidée par le plus âgé des membres du conseil 

municipal. (Article L. 2122-8 du CGCT) 

Le président procède à l’ouverture des séances, vérifie le quorum, dirige les débats, accorde la parole, rappelle les orateurs 

à l’affaire soumise au vote. Il met fin s’il y a lieu aux interruptions de séance, met aux voix les propositions et les 

délibérations, décompte les scrutins, juge conjointement avec le secrétaire de séance les épreuves des votes, en proclame 

les résultats, prononce la suspension et la clôture des séances après épuisement de l’ordre du jour. 

 

 

Article 12 : Le quorum 

Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice est présente. Si, après 

une première convocation, ce quorum n'est pas atteint, le conseil municipal est à nouveau convoqué à trois jours au 

moins d'intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de quorum. (Article L. 2121-17 du CGCT) 

Le quorum doit être atteint à l’ouverture de la séance mais aussi lors de la mise en discussion de toute question soumise 

à délibération. Ainsi, si un conseiller municipal s’absente pendant la séance, cette dernière ne peut se poursuivre que si le 

quorum reste atteint malgré ce départ. 

Si le quorum n’est pas atteint à l’occasion de l’examen d’un point de l’ordre du jour soumis à délibération, le maire lève 

la séance et renvoie la suite des affaires à une date ultérieure. 

Les pouvoirs donnés par les conseillers absents n’entrent pas en compte dans le calcul du quorum. 

 

 

Article 13 : Les procurations de vote 

Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance peut donner à un collègue de son choix pouvoir écrit de voter 

en son nom. Un même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. Le pouvoir est toujours révocable. 

Sauf cas de maladie dûment constatée, il ne peut être valable pour plus de trois séances consécutives. (Article L. 2121-20 

du CGCT) 

Les pouvoirs sont remis au maire au plus tard en début de séance ou doivent être parvenus par courrier avant la séance 

du conseil. Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les pouvoirs remis doivent mentionner 

expressément le nom du mandataire. A défaut, les pouvoirs sont considérés comme nuls. 

 

AR Prefecture

082-218201424-20210929-2021_29_09_46-DE
Reçu le 04/10/2021
Publié le 04/10/2021



  

- 7 -  

Les conseillers municipaux qui se retirent de la salle des délibérations doivent faire connaître au maire leur intention ou 

leur souhait de se faire représenter. 

 

 

Article 14 : Secrétariat des réunions du conseil municipal 

Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un de ses membres pour remplir les fonctions de 

secrétaire. Il peut adjoindre à ce secrétaire des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent aux séances mais 

sans participer aux délibérations. (Article L. 2121-15 du CGCT) 

Le secrétaire de séance, qui est un(e) élu(e), assiste le maire pour la vérification du quorum et celle de la validité des 

pouvoirs, de la contestation des votes et du bon déroulement des scrutins. Il contrôle l’élaboration du procès-verbal de 

séance. 

Les auxiliaires de séance ne prennent la parole que sur invitation expresse du maire et restent tenus à l’obligation de 

réserve. 

 

 

Article 15 : Participation de personnes qualifiées 

Le maire peut inviter à la séance du conseil des personnes qualifiées qui seront appelées à présenter des éléments soumis 

à l’appréciation des membres du conseil. 

De même, des représentants des services municipaux peuvent, sur demande du maire, procéder à des exposés sur tout 

sujet intéressant le conseil municipal. 

 

 

Article 16 : Communication locale 

Les réunions peuvent faire l'objet d'un compte rendu dans la presse. 

 

 

Article 17 : Présence du public 

Les séances des conseils municipaux sont publiques. (Article L. 2121-18 alinéa 1er du CGCT) 

Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer le silence durant toute la 

durée de la séance. Toute marque d’approbation ou de désapprobation est interdite. 
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Article 18 : Réunion à huis clos 

Sur la demande de trois membres ou du maire, le conseil municipal peut décider, sans débat, à la majorité absolue des 

membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos. (Article L. 2121-18 alinéa 2 du CGCT) 

La décision de tenir une séance à huis clos est prise par un vote public du conseil municipal. 

Lorsqu’il est décidé que le conseil municipal se réunit à huis clos, le public ainsi que les représentants de la presse doivent 

se retirer. 

 

 

Article 19 : Police des réunions 

Le maire a seul la police de l'assemblée. Il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre. 

En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-verbal et le procureur de la République en est immédiatement saisi. 

(Article L. 2121-16 du CGCT) 

Il appartient au maire ou à celui qui le remplace de faire observer le présent règlement. 

 

 

Article 20 : Tenue des débats 

Par respect dû à leur fonction, et pour la bonne tenue des débats, les conseillers doivent exclusivement se consacrer à la 

séance à laquelle ils participent. 

L'usage des téléphones portables et smartphones est toléré mais leur sonnerie doit être éteinte. 

Tout conseiller qui entrave le bon déroulement de la séance (sorties intempestives, bavardages gênants...) est rappelé à 

l'ordre. 
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Article 21 : Règles concernant le déroulement des réunions 

Le maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le quorum, proclame la validité de la séance 

si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus. 

Il demande au conseil municipal de nommer le secrétaire de séance. 

Le maire appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour ; seules celles-ci peuvent faire l’objet d’une délibération. Le 

maire peut proposer une modification de l'ordre des points soumis à délibération. Le maire accorde immédiatement la 

parole en cas de réclamation relative à l’ordre du jour. 

Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par les rapporteurs désignés par le maire. Cette présentation peut être 

précédée ou suivie d’une intervention du maire lui-même ou de l’adjoint compétent. 

Le maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du conseil municipal, conformément aux 

dispositions de l’article L. 2122-23 du CGCT. 

Il peut aussi soumettre au conseil municipal des « questions diverses », qui ne revêtent pas une importance capitale. Si 

toutefois l’une de ces questions doit faire l’objet d’une délibération, elle devra en tant que telle être inscrite à l’ordre du 

jour de la prochaine séance du conseil municipal. 

 

 

Article 22 : Débats ordinaires 

La parole est accordée par le maire aux membres du conseil municipal qui la demandent. Aucun membre du conseil 

municipal ne peut prendre la parole qu’après l’avoir obtenue du président même s’il est autorisé par un orateur à 

l’interrompre. 

Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l’ordre chronologique de leur demande. Lorsqu’un membre 

du conseil municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon déroulement de la séance par des interruptions 

ou des attaques personnelles, la parole peut lui être retirée par le maire qui peut alors faire, le cas échéant, application des 

dispositions prévues à l’article 19. 

Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une affaire soumise à délibération. 

 

 

Article 23 : Suspension de séance 

La suspension de séance est décidée par le président de séance. Le président peut mettre aux voix toute demande émanant 

d’un conseiller. 

Il revient au président de fixer la durée des suspensions de séance. 
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Article 24 : Vote 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Les bulletins ou votes nuls et les abstentions 

ne sont pas comptabilisés dans le calcul de la majorité absolue. 

Lorsqu’il y a partage des voix, et sauf cas de scrutin secret, la voix du président est prépondérante. (Article L. 2121- 20 

CGCT). 

Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le registre des délibérations comporte le 

nom des votants et l'indication du sens de leur vote. 

Il est voté au scrutin secret : 

1° Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame ; 

2° Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. Dans ces derniers cas, si aucun des 

candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de 

scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé. 

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux 

présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales ou dans les 

organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet 

immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le maire. 

Tout conseiller municipal atteint d'infirmité certaine et le mettant dans l'impossibilité d'introduire son bulletin dans 

l'enveloppe est autorisé à se faire assister par une personne de son choix. (Article L. 2121-21 du CGCT) 

Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée. Il est constaté par le président et le secrétaire qui comptent le 

nombre de votants pour et le nombre de votants contre. 

 

 

Article 25 : Clôture des débats 

Il appartient au président de séance seul de mettre fin aux débats. 
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Article 26 : Transmission des délibérations 

Les extraits des délibérations, transmis aux représentants de l'État conformément à la législation en vigueur: 

– mentionnent les noms des membres présents et les absents excusés ainsi que les pouvoirs écrits donnés; 

– mentionnent le texte intégral de la délibération ; 

– indiquent dans quelles conditions la délibération a été adoptée en précisant, à défaut d’unanimité, le nombre 

de voix pour, le nombre de voix contre et le nombre d’abstentions. 

 

 

Article 27 : Comptes rendus 

Le compte-rendu des séances est établi par le secrétaire de séance et est approuvé par le Conseil municipal. 

Les délibérations sont inscrites dans l'ordre chronologique de leur adoption. Elles sont signées par tous les membres 

présents ; sinon il est fait mention des raisons qui empêchent la signature. (Article L. 2121-23 du CGCT) 

Le compte rendu est tenu à la disposition de la presse et du public. 
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Article 30 : Modification du règlement intérieur 

Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du maire ou d’un tiers des 

membres en exercice de l’assemblée communale. 

 

 

Article 31 : Autre 

Pour toute autre disposition, il est fait référence aux dispositions du code général des collectivités territoriales. 

 

 

 

 

Le présent règlement intérieur a été adopté 

par le conseil municipal de la commune de Pompignan le 
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